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Photo  : capture d’écran “tuto voile” en Belgique

 

Ci-dessous,  extrait  d’une  émission  de
CNEWS : Les Frères Musulmans sont-ils aux
portes du pouvoir ?
FRANCE  :  associations,  mairies,  centres
sociaux,  Ligue  de  l’enseignement….ils  sont
PARTOUT !
"Ne vous faites pas d’illusions, ils sont infiltrés partout,
dans  les  clubs  sportifs,  les  Mairies,  les  centres
sociaux..[..] jusqu’à organiser une démonstration concernant
comment bien porter le voile..!"
Frédérique  Calandra  Maire  du  20ème  #Paris  #Islamisme
#LesFrèresMusulmans pic.twitter.com/j9wdife0Go

— MichaelVllt�� (@MichaelVllt) January 24, 2020
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En  BELGIQUE  francophone,  ce  n’est  pas
mieux !
Voici une vidéo à vomir, où l’on apprend
aux filles  à porter le hijab.
 

Un « TUTO VOILE » où l’on apprend à porter son
hijab.
 

Et ce n’est pas sur le site Oumma.com !

La vidéo est financée par l’argent public
au nom des droits de l’enfant  !
Ce projet de « capsules vidéos » est financé…par  le
Délégué  général  aux  droits  de  l’enfant   et  le
Parlement francophone bruxellois (COCOF) qui n’ont
rien  trouvé  de  mieux  à  faire  pour  défendre  les
Droits  des  enfants  !



Commission  communautaire  française  de  la  région  de
Bruxelles-Capitale  (COCOF)

Compétences

Par règlement, la commission peut agir dans les matières
liées à la culture et à l’enseignement. Par décret, elle
peut légiférer dans les matières concernant entre autres
l’éducation physique, le tourisme, la promotion sociale, la
formation des classes moyennes, le transport scolaire, la
santé et l’aide aux personnes, la petite enfance, les soins
à domicile, l’alphabétisation, les maisons de repos, les
bibliothèques, le folklore bruxellois, etc.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Commission_communautaire_fran%
C3%A7aise_de_la_r%C3%A9gion_de_Bruxelles-Capitale

 

Le Délégué général de la Communauté française aux droits de
l’enfant (DGDE) est une Institution publique indépendante
instituée en Belgique par le décret du 20 juin 2002 et
l’arrêté du 19 décembre 2002. Sa mission générale est de
veiller à la sauvegarde des droits et des intérêts des
enfants et à l’application de la Convention relative aux
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droits de l’enfant (CIDE). Ce qui implique notamment de
recevoir les plaintes et les demandes de médiation relatives
aux  droits  et  aux  intérêts  des  enfants  dans  tous  les
domaines: famille, école, handicap, maltraitance, aide et
protection de la jeunesse, migration, etc.

La promotion des droits de l’enfant

Le DGDE garantit la promotion des droits de l’enfant et
organise des actions d’information sur ces droits et leur
respect effectif.

Dans l’exercice de sa mission, le Délégué général :

informe  des  droits  et  intérêts  des  enfants  (un
individu de 0 à 18 ans selon la CIDE) et assurer leur
promotion en organisant des actions d’information.
vérifie  l’application  correcte  des  lois,  décrets,
ordonnances  et  réglementations  qui  concernent  les
enfants.
recommande  au  Gouvernement,  au  Parlement  de
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  de  la  région
wallonne et à toute autorité compétente à l’égard des
enfants,  toute  proposition  visant  à  adapter  la
réglementation  en  vigueur,  en  vue  d’une  protection
plus complète et plus efficace des droits et intérêts
des enfants.
reçoit les informations, les plaintes ou les demandes
de  médiation  relatives  aux  atteintes  portées  aux
droits et intérêts des enfants.
mène à la demande du Conseil toutes les investigations
sur le fonctionnement des services administratifs de
la Communauté française concernés par cette mission.
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https://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_relative_aux_droits_de_l%27enfant
https://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_relative_aux_droits_de_l%27enfant
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gouvernement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parlement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_fran%C3%A7aise_de_Belgique
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_wallonne
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_wallonne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_fran%C3%A7aise_de_Belgique
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9l%C3%A9gu%C3%A9_g%C3%A9n%C3%A9ral_aux_droits_de_l%27enfant
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9l%C3%A9gu%C3%A9_g%C3%A9n%C3%A9ral_aux_droits_de_l%27enfant

